
La Loi sur l'information (www.vd.ch/linfo) a "fêté" ses 20 ans en 2022, mais a encore de la peine à être correctement appliquée dans certaines communes.
Le texte ci-dessous peut être librement adapté à chaque situation.
Informations et exemples à http://www.action-commune.ch/linfo-muni.html
ou par courriel à bonne@action-commune.ch
(en cas d'utilisation de ce texte, merci d'envoyer votre version en copie pour info à l'adresse ci-dessus)
Conseil général/communal de zzzzzzzzzzzzz - postulat Xxxxxxxxxx Yxxxxxxxxxx
pour une communication municipale transparente
Le principe de la transparence dans l’administration ressort de la loi du 24.9.2002 sur l’information. Les art. 8 et ss LInfo permettent à tout·e citoyen·ne de faire une demande d’accès à des renseignements ou documents officiels détenus par un organisme soumis à cette législation (voir www.vd.ch/linfo).
Ce principe, qui a "fêté" ses 20 ans en 2022, veut que le public soit informé de manière ouverte et complète sur les activités de l’État et des communes. La politique de transparence vise à nourrir la crédibilité de l’action publique et à favoriser le bon fonctionnement de la démocratie.
Concrètement, le principe de la transparence signifie que:
· les autorités ont le devoir de communiquer spontanément des informations sur leurs activités d’intérêt général et de développer les moyens nécessaires à expliquer leurs projets, leurs actions ;
· les citoyens ont dorénavant le droit de consulter des documents officiels émis ou détenus par les autorités, à moins qu’un texte légal ou un intérêt public ou privé prépondérant ne s’oppose à cette consultation.
Les autorités communales ne doivent pas informer sur toutes leurs activités, mais seulement sur celles qui présentent un véritable intérêt pour les citoyen·ne·s. Les communes doivent donc faire la pesée des intérêts en présence pour chaque cas d’espèce.
Cette pesée des intérêts variera en fonction de la taille des communes. Les communes petites et moyennes bénéficieront d’une plus grande souplesse s’agissant de l’obligation de communiquer prévue par l’article 3 LInfo. En effet, la population directement concernée par les décisions des autorités y est moins nombreuse que dans les grandes collectivités; de nombreuses petites communes n’ont pas les moyens de mettre en place une politique d’information active, les membres de la municipalité et du personnel communal travaillant souvent à temps partiel. Néanmoins, on peut notamment imaginer que ces communes, spontanément :
· donnent les décisions qui ont été prises par la municipalité, ainsi que les préavis municipaux dès qu’ils ont été adoptés;
· expliquent les projets et montrent l’intérêt général, les objectifs, et;
· fassent le lien avec les communes voisines (collaborations intercommunales, partage d’infrastructures);
· publient les dates des prochaines manifestations;
· informent sur les manifestations auxquelles la municipalité a participé et sur les rencontres faites;
· publient des statistiques intéressantes, en les expliquant;
· etc.
Source : https://www.ucv.ch/fileadmin/documents/pdf/Thèmes/04-Securite/LInfo-communes_GUI_2020.pdf
Au vu de ce qui précède, je demande à la Municipalité d’étudier et de rapporter sur l'opportunité d'améliorer sa communication dans le sens prévu par la LInfo, notamment en :
· communiquant ses décisions et autres informations la concernant sur le site internet de la Commune, comme le fait, par exemple, Montpreveyres (~653 hab.)
https://www.montpreveyres.ch/site/autorites/la-municipalite-2/decisions-municipales/
· élaborant ses communications au Conseil par écrit afin de pouvoir les diffuser rapidement à la population comme le fait, par exemple, Préverenges https://www.preverenges.ch/politikinformationen

 HYPERLINK ""

A noter finalement qu'une communication bien organisée et complète se révèle être un moyen indispensable et économique pour mettre en lumière les activités de la Municipalité et du personnel communal tout en permettant de créer un esprit de "communauté".


